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Brochure n° 3361

Convention collective nationale

IDCC : 2770. – ÉDITION PHONOGRAPHIQUE

ACCORD DU 20 DÉCEMBRE 2018
RELATIF À LA MISE EN PLACE DE LA CPPNI

NOR : ASET1950496M
IDCC : 2770

Entre :

SNEP ;

SMA,

D’une part, et

SNCOPVA CFE-CGC ;

SNAM CGT ;

SNM FO ;

FEC FO ;

FCCS CFE-CGC ;

FASAP FO ;

F3C CFDT ;

SNAPS CFE-CGC ;

SNPEP FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Le présent accord s’inscrit dans le cadre de la loi du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisa-
tion du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels, loi qui comporte différentes 
mesures visant à conforter le rôle central des branches et à renforcer la négociation collective en leur 
sein.

Cet accord a pour finalité, dans le cadre de la convention collective nationale de l’édition phono-
graphique, de mettre en place la commission paritaire permanente de négociation et d’interpréta-
tion (CPPNI) s’agissant de la définition de ses missions et de ses modalités de fonctionnement.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 1er

Mise en place de la CPPNI

Conformément à l’article L. 2232-9 du code du travail, les signataires du présent accord entendent 
mettre en place une commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI) 
dans la branche de l’édition phonographique.

Le présent accord vient se substituer dans ses effets et ses modalités de fonctionnement à la com-
mission paritaire d’interprétation, de conciliation et de validation (titre II, art. 9 de la convention 
collective nationale de l’édition phonographique). Il se substitue également aux dispositions de l’ar-
ticle 12.4.1 de la convention collective, qui ont le même objet.

Article 2

Composition et réunions

La CPPNI est composée de deux collèges :

– pour le collège « salariés » de représentants de chaque organisation syndicale de salariés représen-
tative dans la branche ;

– pour le collège « employeurs », de représentants de chaque organisation d’employeurs représen-
tative dans la branche.

Les parties conviennent de pouvoir inviter des personnes de leur choix en fonction des thèmes de 
discussion et de leur qualité ou de leurs compétences.

Pour ce qui concerne les séances de travail ou de négociation relatives aux droits des artistes inter-
prètes, il est entendu que chaque délégation aura toute liberté dans la composition de ses membres 
en vue de faire participer des artistes et des producteurs aux échanges.

La CPPNI se réunira au moins trois fois par an conformément aux dispositions de l’ar-
ticle L. 2232-9 III du code du travail.

Elle prend ses décisions selon les principes du paritarisme et du code du travail.

Elle pourra adopter un règlement intérieur destiné à apporter toute précision nécessaire à son 
fonctionnement.

Article 3

Missions

Ses missions sont définies par l’article L. 2232-9 du code du travail.

3.1. Négociation de la convention collective

La CPPNI a pour mission essentielle la négociation d’accords, de conventions, d’avenants et d’an-
nexes, dans le cadre de la convention collective nationale de l’édition phonographique. À cet effet, 
elle établit en fin d’année un calendrier des négociations pour l’année à venir tenant compte des 
demandes des organisations syndicales représentatives.

3.2. Missions d’intérêt général

La CPPNI représente la branche, notamment dans l’appui aux entreprises et vis-à-vis des pouvoirs 
publics.

Elle exerce un rôle de veille sur les conditions de travail et l’emploi, notamment à partir des élé-
ments contenus dans le rapport de branche présenté annuellement ou par tout autre moyen que la 
commission aura décidé (enquête, rapport d’expertise technique, etc.).

La commission peut mandater des groupes techniques paritaires sur des thèmes particuliers rele-
vant de ces missions.
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La commission établit un rapport annuel d’activité qui comprend un bilan des accords d’entre-
prises conclus en matière de durée et aménagement du temps de travail, en matière de congés et de 
compte épargne-temps. Ce rapport comporte une appréciation de l’impact de ces accords sur les 
conditions de travail des salariés et sur la concurrence entre des entreprises de la branche et formule, 
le cas échéant, des recommandations destinées à répondre aux difficultés identifiées.

Ces accords seront transmis à l’adresse postale du SNEP (14, boulevard du Général-Leclerc, 
92200 Neuilly-sur-Seine) ou par mail : CPPNI@snepmusique.com.

La commission peut également exercer les missions d’observatoire paritaire mentionné à l’ar-
ticle L. 2232-10 (art. L. 2232-9, II, 3º du code du travail). À ce titre elle est destinataire des accords 
d’entreprise ou d’établissement conclus pour la mise en œuvre d’une disposition législative.

3.3. Missions d’interprétation et missions de conciliation

La CPPNI peut être réunie dans le cadre de ses missions d’interprétation et de conciliation.

Composition

Lorsqu’elle est réunie à cet effet elle est composée de deux membres de chaque organisation repré-
sentative de salariés et d’un nombre égal de membres des organisations représentatives d’employeurs 
suivant une répartition qu’il incombe à ces organisations de définir.

Les membres de la commission peuvent se faire représenter par un membre du même collège.

Fonctionnement

La CPPNI réunie pour exercer sa mission d’interprétation ou de conciliation est saisie soit à l’ini-
tiative d’une ou plusieurs organisations syndicales représentatives, soit à l’initiative d’une direction 
d’entreprise, par lettre recommandée avec avis de réception, adressée au siège du SNEP. Elle se 
réunit sur convocation adressée dans un délai maximum de 15 jours calendaires après la date de 
présentation de la lettre de saisine.

Les règles de fonctionnement de la commission sont déterminées par un règlement intérieur.

Rôle d’interprétation

Dans son rôle d’interprétation, la commission a pour objet de régler les difficultés d’interpréta-
tion donnant lieu à des litiges de portée collective relatifs à l’application dans les entreprises de la 
branche des dispositions de la présente convention collective, de ses annexes et sous-annexes.

La commission peut :
– soit émettre un avis sur l’interprétation d’une ou plusieurs clauses litigieuses, cet avis s’imposant 

à chaque partie dès lors qu’il aura recueilli au moins les 2/3 des voix des membres présents ou 
représentés ;

– soit, constatant la nécessité de modifier une clause litigieuse, renvoyer l’examen de la clause 
litigieuse à la procédure de révision prévue à l’article 6 de la présente convention collective. 
Dans ce cas, contrairement aux dispositions générales sur la révision, des négociations sur la 
modification de la clause d’origine s’engageront au plus tard dans les 2 mois suivant l’avis de la 
commission.

Rôle de conciliation

Dans son rôle de conciliation, la commission doit :
– examiner les différends d’ordre individuel, en lien avec l’application d’une clause de la conven-

tion collective, n’ayant pu trouver de solution dans le cadre de l’entreprise, étant précisé que 
concernant les entreprises disposant d’institutions représentatives du personnel, la commission 
ne peut être saisie que par les délégués syndicaux ou, pour les entreprises où il n’y a pas de délé-
gués syndicaux, par les délégués du personnel ;

– rechercher amiablement la solution aux conflits collectifs.
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Afin d’assurer l’effectivité du présent dispositif, la réunion de la commission est annulée si l’une 
des parties refuse de s’y présenter.

La commission peut décider d’entendre contradictoirement ou séparément les parties intéressées.

Si une conciliation intervient, les engagements des parties sont consignés immédiatement sur un 
procès-verbal de conciliation, signé par les représentants de la commission et chacune des parties.

En cas d’échec de la tentative de conciliation, un procès-verbal de non-conciliation reprenant les 
positions respectives des parties sera immédiatement établi par les membres de la commission et 
adressé au plus tard dans les 8 jours suivant la réunion.

La non-comparution de la partie qui a introduit la requête aux fins de conciliation vaut renoncia-
tion à sa demande.

3.4. Transmission des conventions ou accords d’entreprise

Les conventions et accords d’entreprise comportant des stipulations conclues dans le cadre du 
titre II, des chapitres Ier et III du titre III et des titres IV et V du livre Ier de la troisième partie du 
code du travail doivent être transmis à la CPPNI (voir les adresses postale et numérique indiquées 
ci-dessus), par la partie la plus diligente, après suppression des noms et prénoms des négociateurs 
et des signataires. Cette transmission n’est pas une condition subordonnant l’entrée en vigueur de 
l’accord.

La commission paritaire accuse réception des conventions et accords transmis.

Sont ainsi concernés, les conventions et accords d’entreprise, relatifs à :

– la durée du travail ;

– l’aménagement des horaires (notamment le temps partiel et le travail intermittent) ;

– aux jours fériés ;

– aux congés ;

– au compte épargne-temps ;

– au repos quotidien.

Article 4

Négociations de branche et organisations syndicales représentatives

1°  Les organisations syndicales représentatives constituent librement la composition de leur délé-
gation devant participer aux réunions paritaires nationales.

2°  Lorsque les délégués participant à des réunions paritaires nationales sont salariés d’entreprises 
de l’édition phonographique :

– leurs heures d’absence, à ce titre n’entraînent aucune diminution de leur salaire ou de leurs 
droits à congés payés, et ne s’imputent pas sur les crédits d’heures inhérents aux mandats 
qu’ils détiennent dans leur entreprise ;

– leurs frais de transport, de repas et d’hébergement éventuels leur sont remboursés, sur justi-
ficatifs selon le barème applicable dans l’entreprise qui les emploie, ou à défaut de barème, 
selon les montants forfaitaires en vigueur admis en exonération de charges sociales et fiscales.

Ces dispositions s’appliquent dans la limite de trois représentants par organisation syndicale 
représentative.

3°  Dans le cas où les délégués participant à des réunions paritaires nationales ne sont pas salariés 
d’entreprises, le remboursement de leurs frais peut faire l’objet d’un accord particulier.
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Article 5

Entrée en vigueur. – Durée. – Dépôt. – Publicité

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il prendra effet à l’issue du délai prévu 
par les articles L. 2232-6 et suivants du code du travail pour l’exercice du droit d’opposition des 
organisations syndicales de salariés au niveau de la branche, non signataires du présent accord.

Le présent accord sera déposé au secrétariat du greffe du conseil de prud’hommes de Paris et 
auprès de la direction générale du travail conformément aux dispositions des articles L. 2231-6 et 
D. 2231-2 et suivants du code du travail.

Le présent accord sera révisé ou dénoncé conformément à l’article 2 de la convention collective 
nationale de l’édition.

Chacune des parties signataires du présent accord en assurera la publicité nécessaire pour faire 
connaître le rôle, les missions et les travaux de la CPPNI de l’édition phonographique et ce, dès la 
signature de l’accord.

Fait à Neuilly-sur-Seine, le 20 décembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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